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Brochure n° 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

AVENANT N° 25 DU 15 DÉCEMBRE 2010
À L’ACCORD DU 13 DÉCEMBRE 1990 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1150447M

Entre :

La CAPEB ;

La FNTP ;

La FNSCOP ;

La FFB ;

La FFIE,

D’une part, et

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;

La FNCB CFDT ;

La CGT-FO BTP ;

La CFE-CGC BTP ;

La FNSCBA CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

CHAPITRE IER

Au sein de l’article 3 « Cotisations » de la section 1 « Dispositions générales relatives aux entreprises et aux partici-
pants » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance 
des ETAM » de l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Au 3.1 « Assiette », les termes suivants :

« Les cotisations sont calculées à partir des mêmes éléments de rémunération brute entrant dans l’assiette des cotisa-
tions du régime de retraite ARRCO.

Lorsque l’entreprise adhère à une caisse congés intempérie BTP et si l’entreprise relève du “mode direct” (tel que 
défini à l’article 3.6) : ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« De manière générale, les cotisations du régime national de prévoyance des ETAM sont calculées à partir des mêmes 
éléments de rémunération brute que ceux qui entrent dans l’assiette des cotisations du régime de retraite ARRCO. 
Toutefois, n’entrent pas dans l’assiette des cotisations de BTP-Prévoyance :

– la fraction des montants qualifiés de ‘‘sommes isolées’’ (au sens de la réglementation ARRCO) qui excède le plafond 
de la sécurité sociale, après prise en compte de l’ensemble des autres éléments de rémunération ;

– la fraction de la contribution de l’employeur au financement de prestations complémentaires de prévoyance qui 
excède les plafonds d’exclusion de l’assiette des cotisations de sécurité sociale.

Pour toute entreprise qui adhère à une caisse congés intempéries BTP, et si l’entreprise relève du “mode direct” (tel 
que défini à l’article 3.6) : ».

Au 3.6 « Recouvrement des cotisations », les termes suivants :

« La fraction des cotisations due au titre des indemnités de congés payés peut être recouvrée par BTP-Pré-
voyance : ».
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Sont remplacés par les termes suivants :

« La fraction des cotisations due au titre des indemnités de congés payés (y compris primes conventionnelles de 
congés) peut être recouvrée par BTP-Prévoyance : ».

Les termes suivants :

« Toutes les cotisations restant dues après la date limite de paiement donnent lieu à l’application de majorations de 
retard et à l’engagement de poursuites judiciaires selon des modalités identiques à celles édictées par l’ARRCO pour le 
régime de retraite complémentaire des salariés et conformément aux délais de prescription prévus par la réglementation. 
En l’absence de toute déclaration récente, l’assiette des cotisations sera estimée par tout autre moyen d’appréciation. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Toutes les cotisations restant dues après la date limite de paiement donnent lieu à l’application de majorations de 
retard et à l’engagement de poursuites judiciaires, selon des modalités identiques à celles édictées par l’ARRCO pour le 
régime de retraite complémentaire des salariés, et conformément aux délais de prescription prévus par la réglementation. 
Par exception, aucun forfait minimum de majorations (tel que défini par la réglementation ARRCO) ne s’applique sur 
la cotisation due à BTP-Prévoyance lorsque cette dernière fait l’objet d’un appel commun avec une cotisation ARRCO. 
En l’absence de toute déclaration récente, l’assiette des cotisations sera estimée par tout autre moyen d’appréciation. »

CHAPITRE II

Au sein de l’article 5 « Conditions d’ouverture des droits. – Fait générateur. – Niveau de garantie applicable » de la 
section 2 « Dispositions générales relatives aux garanties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » 
de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » de l’annexe III à l’accord collectif national du 
13 décembre 1990 :

Au 5.2 « Fait générateur », les termes suivants :

« –  la date de notification du classement en invalidité 3e catégorie par la sécurité sociale pour le versement anticipé du 
capital décès en cas d’invalidité totale et permanente ; ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« –  la date de notification par la sécurité sociale du classement en invalidité 3e catégorie (ou d’octroi de la majoration 
pour tierce personne de l’incapacité permanente), pour le versement du capital défini à l’article 13.3 ; ».

CHAPITRE III

Au sein de l’article 6 « Maintien de cessation des garanties » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux 
garanties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de pré-
voyance des ETAM » de l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Article 6.2
Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

« En cas de suspension de contrat de travail avec maintien de salaire, total ou partiel, ou perception d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins en partie par l’entreprise adhérente, les garanties sont maintenues 
pendant toute la période de la suspension. Le financement de ces garanties est assuré dans les mêmes conditions que 
celles applicables aux autres participants du même collège dans l’entreprise.

En cas de suspension du contrat de travail sans maintien de salaire, les garanties sont maintenues sans contrepartie de 
cotisation, pendant les 30 premiers jours de la suspension (dans la limite de 90 jours par exercice civil, toutes périodes 
de suspension confondues). Au-delà, les garanties sont interrompues. »

Est remplacé par le texte suivant :

« En cas de suspension de contrat de travail avec maintien de salaire (total ou partiel) ou perception d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins en partie par l’entreprise adhérente, les garanties sont maintenues 
pendant toute la période de la suspension, leur financement étant assuré aux mêmes conditions que celles qui s’appli-
quent aux salariés du collège correspondant dans l’entreprise.

Il en est de même en cas de congés lié à une maternité ou à une adoption.

En cas de suspension du contrat de travail sans maintien de salaire, les garanties sont maintenues sans contrepartie de 
cotisation, pendant les 30 premiers jours de la suspension (dans la limite de 90 jours par exercice civil, toutes périodes 
de suspension confondues). Au-delà, les garanties sont interrompues. »

CHAPITRE IV

Au sein de l’article 7 « Prescription. – Déclarations tardives » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux 
garanties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de pré-
voyance des ETAM » de l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Au 7.1 « Prescription du droit à prestations », les termes suivants :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque incapacité de travail et l’allocation mater-

nité ;
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– 10 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque décès. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque incapacité de travail et le forfait nais-

sance ;
– 10 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque décès du participant. »

Au 7.3 « Prescription des actions en justice », les termes suivants :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque incapacité de travail ;
– 10 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque décès. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque incapacité de travail ;
– 10 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque décès, à condition que le bénéficiaire de la 

garantie ne soit pas l’adhérent. »

CHAPITRE V

L’article 11 « Revalorisation des prestations » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garanties » du 
titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 suivant :

« Article 11

Revalorisation des prestations

Les prestations d’indemnités journalières, de rente d’invalidité, de rente d’éducation et de rente au conjoint invalide 
sont revalorisées chaque année au 1er juillet.

La première revalorisation intervient au 1er juillet de l’exercice suivant celui au cours duquel ces prestations ont pris 
effet.

Les coefficients de revalorisation sont décidés annuellement par le conseil d’administration dans le respect de l’équi-
libre des régimes. Lors de son examen annuel, le conseil d’administration tient notamment compte de l’inflation et de 
l’évolution du salaire moyen des participants aux régimes de BTP-Prévoyance.

Conformément au premier alinéa de l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, dans l’hypothèse où, par avenant 
à l’accord collectif national du 13 décembre 1990, les parties signataires décideraient d’une modification des conditions 
d’adhésion des entreprises relevant de son champ d’application, telles que prévues à l’article 4 dudit accord, les régimes 
de prévoyance institués par cet accord continuant, pour leurs autres dispositions, de produire leurs effets, la revalori-
sation des rentes en cours de service ne pourra être inférieure à celle définie en application des dispositions du présent 
règlement. Dans l’hypothèse où les modifications qui seraient apportées par avenant à l’accord collectif national du 
13 décembre 1990 ne permettraient plus l’application des dispositions des alinéas précédents, il appartiendra à l’ave-
nant susvisé de définir de nouvelles modalités de poursuite de la revalorisation des rentes en cours de service.

Dans tous les cas, la charge représentée par le financement des revalorisations postérieures à la date d’effet de la 
modification des conditions d’adhésion des entreprises à BTP-Prévoyance sera supportée intégralement par chaque 
organisme assureur auprès duquel les entreprises concernées auront adhéré ou souscrit un contrat. »

Est remplacé par le texte suivant :

« Article 11

Revalorisation des prestations

Les prestations d’indemnités journalières, de rente d’invalidité, de rente d’éducation et de rente au conjoint invalide 
sont revalorisées chaque année au 1er juillet.

La première revalorisation intervient au 1er juillet de l’exercice suivant celui au cours duquel ces prestations ont pris 
effet.

Les coefficients de revalorisation sont décidés annuellement par le conseil d’administration dans le respect de l’équi-
libre des régimes. Lors de son examen annuel, le conseil d’administration tient notamment compte :

– de l’inflation et de l’évolution du salaire moyen des participants aux régimes de BTP-Prévoyance,
– du solde disponible au sein de la provision pour participation aux excédents constituée en application de l’arti-

cle 20.

Sauf décision contraire du conseil d’administration, la charge résultant de la décision de revalorisation est imputée par 
priorité sur la provision pour participation aux excédents constituée en application de l’article 20.

Conformément au premier alinéa de l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, dans l’hypothèse où, par avenant 
à l’accord collectif national du 13 décembre 1990, les parties signataires décideraient d’une modification des conditions 
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d’adhésion des entreprises relevant de son champ d’application, telles que prévues à l’article 4 dudit accord, le régime de 
prévoyance institué par cet accord continuant, pour ses autres dispositions, de produire ses effets, la revalorisation des 
rentes en cours de service ne pourra être inférieure à celle définie en application des dispositions des alinéas précédents. 
Dans l’hypothèse où les modifications qui seraient apportées par avenant à l’accord collectif national du 13 décem-
bre 1990 ne permettraient plus l’application des dispositions des alinéas précédents, il appartiendra à l’avenant susvisé 
de définir de nouvelles modalités de poursuite de la revalorisation des rentes en cours de service.

Dans tous les cas, la charge représentée par le financement des revalorisations postérieures à la date d’effet de la 
modification des conditions d’adhésion des entreprises à BTP-Prévoyance sera supportée intégralement par chaque 
organisme assureur auprès duquel les entreprises concernées auront adhéré ou souscrit un contrat. »

CHAPITRE VI

Au sein de l’article 13 « Capital décès » de la section 3 « Dispositions propres à chaque garantie » du titre Ier « Régime 
national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » de l’annexe III 
à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Au 13.1 « Cas de décès quelle qu’en soit la cause » :

Après les termes suivants :

« 150 % du salaire de base au décès d’un participant qui avait un conjoint. Le montant du capital est majoré de 30 % 
du salaire de base par enfant à charge tel que défini à l’article 8. »

Est insérée la phrase suivante :

« Le capital décès ne peut être inférieur à 1,3 fois le plafond mensuel de la sécurité sociale en vigueur à la date du 
décès du participant. »

Après les termes suivants :

« En cas de décès simultanés du participant et de son conjoint (c’est-à-dire lorsque les deux décès interviennent 
le même jour), le capital de base versé au(x) bénéficiaire(s) correspond à celui qui est défini pour le participant avec 
conjoint. »

Est inséré le paragraphe suivant :

« Le capital prévu par le présent article n’est pas dû en cas d’attribution préalable au participant du capital prévu à l’ar-
ticle 13.3. Celle-ci se substitue à la prestation prévue par le présent article. De nouveaux droits peuvent être néanmoins 
ouverts en matière de capital décès, si le participant reprend une activité pendant une durée au moins égale à 3 mois et 
si des cotisations sont à nouveau versées à l’institution pour la couverture de ce risque. Le capital garanti est alors celui 
découlant de la nouvelle situation du participant, diminué du montant du capital versé au titre de l’article 13.3. »

Le paragraphe 13.3 « Invalidité totale et permanente suivant » :

« 13.3. Invalidité totale et permanente

Le participant qui remplit les deux conditions suivantes peut demander le versement par anticipation du capital décès 
défini au 13.1 du présent règlement :

– s’il est atteint, avant l’âge de 60 ans, d’une invalidité totale et permanente par suite de maladie ou d’accident, de 
telle sorte qu’il ne puisse plus se livrer à aucun travail, ni à aucune occupation de quelque sorte qu’elle soit, lui 
assurant gain ou profit, et

– s’il est placé par la sécurité sociale soit en position d’invalidité de 3e catégorie, soit en incapacité permanente totale 
avec octroi de la majoration pour tierce personne.

Le versement du capital est effectué en une fois dès la reconnaissance effective de l’invalidité permanente totale justi-
fiée par la notification correspondante de la sécurité sociale.

De nouveaux droits peuvent être ouverts en matière de capital décès, si le participant reprend une activité pendant 
une durée au moins égale à 3 mois et si des cotisations sont à nouveau versées à l’institution pour la couverture de ce 
risque.

Le capital garanti est alors celui découlant de la nouvelle situation du participant, diminué du montant du capital 
décès déjà versé. »

Est remplacé par le texte suivant :

« 13.3. Capital en cas d’invalidité totale et permanente

Le participant peut demander le versement d’un capital équivalant à celui défini à l’article 13.1 du présent règle-
ment s’il est atteint :

– d’une invalidité de 3e catégorie telle que définie au 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ;
– ou, dans le cadre d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle, d’une incapacité permanente ouvrant 

droit à majoration pour assistance d’une tierce personne telle que définie au troisième alinéa de l’article L. 434-2 
du code de la sécurité sociale.

Le versement du capital est effectué en une fois dès la reconnaissance effective du fait générateur qui y donne 
droit. »
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Au 13.4 « Conversion du capital en rente », les termes suivants :

« Cette rente est servie pendant toute la durée choisie par le bénéficiaire et, en ca, de décès de celui-ci, le capital res-
tant dû est versé à ses héritiers, »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Cette rente est servie pendant toute la durée choisie par le bénéficiaire et, en cas de décès de celui-ci, le capital 
restant dû est versé à ses héritiers, ».

CHAPITRE VII

Au sein de l’article 17 « Rente d’invalidité » de la section 3 « Dispositions propres à chaque garantie » du titre Ier 
« Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » de 
l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Les termes suivants du paragraphe 17.1 « Rente en cas d’invalidité de droit commun » :

« Ces participants bénéficient d’une rente d’invalidité versée par BTP-Prévoyance. Les prestations, versements de la 
sécurité sociale inclus, sont fixées à 65 % du salaire de base. La rente sera majorée de 5 % du salaire de base si le parti-
cipant a un ou plusieurs enfants à charge au sens de l’article 8. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Ces participants bénéficient d’une rente d’invalidité versée par BTP-Prévoyance. Les prestations, versements de la 
sécurité sociale inclus, sont fixées à 65 % du salaire de base. La rente sera majorée de 5 % du salaire de base par enfant 
à charge au sens de l’article 8. »

CHAPITRE VIII

Au sein de l’article 18 « Forfait naissance » de la section 3 « Dispositions propres à chaque garantie » du titre Ier 
« Régime national de prévoyance des ETAM » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » de 
l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décembre 1990 :

Les termes suivants :

« Un forfait est versé au participant en cas de naissance d’un enfant ou d’adoption d’un enfant de moins de 7 ans.

Son montant est fixé à 3,2 % du plafond annuel de la sécurité sociale de l’année au cours de laquelle intervient la 
naissance ou l’adoption. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Un forfait est versé au participant pour chaque enfant né ou en cas d’adoption d’un enfant de moins de 7 ans, dont 
le montant est fixé comme suit : 3,2 % du plafond annuel de la sécurité sociale de l’année au cours de laquelle intervient 
la naissance ou l’adoption. »

CHAPITRE IX

Au sein de la section 4 « Dispositions financières » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ETAM » de la 
partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance des ETAM » de l’annexe III à l’accord collectif national du 13 décem-
bre 1990 :

Les articles 20 et 21 sont respectivement renumérotés 21 et 22.

Il est créé le nouvel article 20 suivant :

« Article 20

Provision pour participation aux excédents

Il est constitué une provision pour participation aux excédents pour la section financière visée à l’article 19.

Le niveau d’alimentation de cette provision est décidé annuellement par le conseil d’administration. Lors de son 
examen annuel, le conseil d’administration tient compte :

– de la situation financière de chaque section ;
– des orientations qui ont été définies, le cas échéant, par les partenaires sociaux signataires de l’accord collectif du 

13 décembre 1990.

La dotation annuelle ne peut excéder le solde positif des ressources et des charges définies à l’article 21 (compte non 
tenu de la charge visée au e de l’article 21.2).

La provision pour participation aux excédents appartient à la masse indivise des entreprises adhérentes et des membres 
participant au régime. Elle doit être utilisée à leur profit dans un délai de 8 ans après chaque alimentation annuelle.

La provision pour participation aux excédents est utilisée en priorité au financement de la revalorisation des presta-
tions en application de l’article 11.

Outre la revalorisation annuelle des prestations, la provision pour participation aux excédents peut être distribuée 
dans le délai de 8 ans selon d’autres modalités. De telles modalités de distribution, qui relèvent d’une décision de la 
commission paritaire du bâtiment et des travaux publics, peuvent prendre les formes suivantes :

– l’amélioration des garanties nées du présent règlement en faveur des participants ;
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– le financement d’aides individuelles à caractère social en faveur des participants ;
– la prise en charge d’une fraction des cotisations à charge des entreprises et des participants. »

A l’article 21 « Ressources et charges de chaque section financière » :

Les termes suivants du paragraphe 21.2 « Charges de chaque section financière » :

« Elles comprennent :

a) Les charges de prestations versées et provisionnées au titre de la section financière ;

b) Le cas échéant, la part des cotisations cédées aux réassureurs ;

c) Un prélèvement sur les cotisations pour l’alimentation d’un compte de gestion, selon un taux fixé par le conseil 
d’administration dans la limite de 5 % des cotisations acquises des adhérents ;

d) Toute dotation pour le financement de prestations sociales en faveur des participants ;

e) Le cas échéant, toute dotation à une provision d’égalisation destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Elles comprennent :

a) Les charges de prestations versées et provisionnées au titre de la section financière :

b) Le cas échéant, la part des cotisations cédées aux réassureurs ;

c) Un prélèvement sur les cotisations pour l’alimentation d’un compte de gestion, selon un taux fixé par le conseil 
d’administration dans la limite de 5 % des cotisations acquises des adhérents ;

d) Toute dotation pour le financement de prestations sociales en faveur des participants ;

e) Le cas échéant, toute dotation à la provision pour participation aux excédents définie à l’article 20 ;

f) Le cas échéant, toute dotation à une provision d’égalisation destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité au 
titre de la section financière. »

Le texte du paragraphe 21.3 « Compte de gestion suivant » :

« Le compte de gestion est destiné à prendre en charge les dépenses de gestion engagées par l’institution dans le cadre 
de la présente section financière.

A cette fin, il est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisations dans les conditions définies à l’arti-
cle 20.2.

Il appartient à la commission paritaire, après avis de la commission “Prévoyance et action sociale” et sur proposition 
du conseil d’administration, d’affecter le résultat annuel du compte de gestion issu des opérations du présent règle-
ment. »

Est remplacé par le texte suivant :

« Le compte de gestion est destiné à prendre en charge les dépenses de gestion engagées par l’institution dans le cadre 
de la section financière.

A cette fin, il est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisations dans les conditions définies à l’arti-
cle 21.2.

Il appartient à la commission paritaire, après avis de la commission “Prévoyance et action sociale” et sur proposition 
du conseil d’administration, d’affecter le résultat annuel du compte de gestion issu des opérations de la section finan-
cière. »

CHAPITRE X

Au sein de la partie 2 « Règlement des régimes de frais médicaux » de l’annexe III à l’accord collectif national du 
13 décembre 1990, le titre Ier « Régime de base obligatoire. – Garantie chirurgie » s’intitule désormais « Régime natio-
nal de prévoyance des ETAM. – Garantie chirurgie ».

CHAPITRE XI

Au sein de l’article 3 « Participation aux frais chirurgicaux » du titre Ier « Régime national de prévoyance des 
ETAM. – Garantie chirurgie » de la partie 2 « Règlement des régimes de frais médicaux » de l’annexe III à l’accord 
collectif national du 13 décembre 1990 :

Au 3.4. « Montant de la participation », les termes suivants :

« BTP-Prévoyance garantit un remboursement complémentaire à celui de la sécurité sociale :
– pour les actes codés ACO (et pour les actes codés ADA qui leur sont rattachés), à concurrence de 175 % de la base 

de remboursement de la sécurité sociale ;
– pour les actes codés ADC et pour les frais qui leur sont rattachés au sens de l’article 3.3, à concurrence de la totalité 

des frais réels engagés pour leur montant déclarés à la sécurité sociale ; ».
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Sont remplacés par les termes suivants :

« BTP-Prévoyance garantit un remboursement complémentaire à celui de la sécurité sociale :
– pour les actes codés ACO (et pour les actes codés ADA qui leur sont rattachés), à concurrence de 175 % de la base 

de remboursement de la sécurité sociale (part de la sécurité sociale comprise) ;
– pour les actes codés ADC et pour les frais qui leur sont rattachés au sens de l’article 3.3, à concurrence de la totalité 

des frais réels engagés pour leur montant déclarés à la sécurité sociale ; ».

CHAPITRE XII

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2011.

CHAPITRE XIII

Le texte du présent avenant sera déposé en nombre d’exemplaires suffisant aux services centraux du ministre chargé 
du travail et au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions des arti-
cles D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.

CHAPITRE XIV

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant auprès du ministère chargé du travail.

Fait à Paris, le 15 décembre 2010.

(Suivent les signatures.)
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